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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 2026/2027 
 
PREAMBULE  
Le présent règlement intérieur, adopté par le conseil d’administration, fixe les règles de 
fonctionnement du lycée polyvalent François Mansart. Il définit les droits et obligations des élèves, 
étudiants, apprentis, stagiaires et, plus largement, de l’ensemble des membres de la communauté 
éducative. Il rappelle également les règles de civilité et de comportement nécessaires au bon 
fonctionnement du service public d’éducation. (Légifrance) 
Il est établi conformément aux dispositions du Code de l’éducation relatives au fonctionnement des 
établissements publics locaux d’enseignement, aux droits et obligations des élèves, à l’assiduité, à 
la discipline, à la laïcité et à la sécurité. 
Le service public de l’éducation repose notamment sur les principes de gratuité, de neutralité, de 
laïcité, d’égalité des chances et de respect d’autrui. Le règlement intérieur a pour finalité de garantir 
à chacun un cadre de travail serein, protecteur et exigeant, propice à la réussite scolaire, à 
l’apprentissage de la citoyenneté et à la construction de l’autonomie. 
Le présent règlement s’applique dans l’enceinte de l’établissement, dans ses dépendances, ainsi 
qu’à l’occasion de toutes les activités organisées par le lycée ou placées sous sa responsabilité, 
notamment les sorties pédagogiques, voyages scolaires, périodes de formation en milieu 
professionnel, stages, séquences d’observation, activités sportives et culturelles. 
 
L’inscription dans l’établissement vaut adhésion au présent règlement intérieur. 

 

I – DROITS ET OBLIGATIONS DES APPRENANTS 
Article 1 – Obligations générales 
Conformément à l’article L. 511-1 du Code de l’éducation, les obligations des élèves consistent dans 
l’accomplissement des tâches inhérentes à leurs études ; elles incluent l’assiduité et le respect des 
règles de fonctionnement et de la vie collective de l’établissement. 
À ce titre, chaque apprenant est tenu : 

• d’assister à tous les enseignements obligatoires prévus à son emploi du temps ; 
• d’assister aux enseignements facultatifs dès lors qu’il s’y est inscrit ; 
• de participer à toutes les évaluations ; 
• de prendre part aux périodes de formation en milieu professionnel, stages et séquences 

d’observation prévus dans sa formation ; 
• de participer aux sorties obligatoires organisées dans le cadre des enseignements ; 
• de se présenter avec le matériel nécessaire ; 
• d’effectuer le travail personnel demandé ; 
• de respecter les horaires de l’établissement. 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039016548?utm_source=chatgpt.com
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Accès des personnes extérieures à l'établissement : 
Dans le cadre des mesures de sûreté applicables aux établissements scolaires et conformément 
aux dispositions du plan Vigipirate, toute personne extérieure souhaitant accéder à l'établissement 
est tenue de décliner son identité et de présenter un justificatif officiel en cours de validité à l'accueil. 
Après vérification de son identité et du motif de sa visite, un badge visiteur devra être porté de 
manière visible pendant toute la durée de sa présence dans l'établissement. 
L'accès à l'établissement est réservé aux personnes disposant d'un rendez-vous ou dûment 
autorisées. Les personnes ne pouvant justifier d'un rendez-vous ou d'un motif légitime de présence 
pourront se voir refuser l'accès. 
Le personnel d'accueil est chargé de vérifier les informations relatives à la visite et de s'assurer de 
l'autorisation d'accès avant de permettre l'entrée de toute personne extérieure au sein de 
l'établissement. 
Toute personne refusant de se soumettre à ces dispositions pourra se voir interdire l'accès à 
l'établissement. 

Article 2 – Respect des personnes 
Le respect de toutes les personnes composant la communauté éducative s’impose à chacun. 
Sont interdits, dans l’établissement ou dans le cadre des activités qui en relèvent, tous propos ou 
comportements : 

• violents ; 
• injurieux ; 
• humiliants ; 
• diffamatoires ; 
• discriminatoires ; 
• sexistes ; 
• constitutifs de harcèlement, de menace, d’intimidation ou de brimade ; 
• portant atteinte à la dignité, à l’intégrité physique ou morale, ou à la sécurité d’autrui. 

Tout manquement à ces dispositions est susceptible de donner lieu à une procédure disciplinaire au 
sein de l’établissement. Lorsque les faits sont susceptibles de constituer une infraction pénale, 
l’établissement se réserve le droit de procéder à un signalement ou de déposer plainte auprès des 
services compétents. 

Article 3 – Respect du cadre de vie et des biens 
Chaque apprenant est tenu de respecter : 

• l’état, la propreté et l’usage des locaux ; 
• les matériels et équipements scolaires et collectifs ; 
• les abords de l’établissement ; 
• les règles élémentaires d’hygiène et de sécurité. 

Toute dégradation volontaire, toute détérioration, tout vol ou toute appropriation illicite d’un bien 
appartenant à l’établissement ou à autrui pourra donner lieu à réparation financière et à sanction 
disciplinaire. 
En cas de dégradation ou de vol avérés, la responsabilité pécuniaire des représentants légaux ou 
de l’apprenant majeur pourra être engagée, dans les conditions prévues par les textes en vigueur et 
les délibérations du conseil d’administration. 
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Article 4 – Tenue et comportement 
Une tenue correcte, décente et compatible avec les exigences de la vie scolaire, des apprentissages 
et de la sécurité est exigée de tous. 
Les couvre-chefs ne sont pas autorisés au sein de l’établissement, sauf motif médical, obligation 
professionnelle ou autorisation particulière. 
Un comportement courtois, calme et respectueux est attendu dans tous les espaces de 
l’établissement. 

Article 5 – Objets, produits et pratiques interdits 
Il est interdit : 

• d’introduire, de détenir ou d’utiliser tout objet dangereux ou susceptible de troubler l’ordre de 
l’établissement et de ses abords ; 

• de fumer ou de vapoter dans l’enceinte de l’établissement ; 
• d’introduire, de détenir, d’échanger ou de consommer de l’alcool, des produits toxiques, 

stupéfiants ou substances illicites ; 
• de circuler en rollers, skateboard, trottinette ou tout autre engin assimilé dans les bâtiments 

et zones non autorisées. 

Article 6 – Téléphones et objets connectés 
L’usage des téléphones portables, montres connectées et équipements assimilés est interdit durant 
les cours (sauf autorisation pédagogique d’un membre du personnel), au CDI, en vie scolaire et dans 
tout espace où leur usage perturbe le fonctionnement du service. 

Article 7 – Nourriture, boissons et recharges électriques 
La consommation de nourriture n’est pas autorisée dans les bâtiments, à l’exception des espaces 
expressément prévus à cet effet, notamment la Mansarde pour les étudiants. 
La consommation de boissons peut être restreinte dans les salles d’enseignement, sous réserve des 
aménagements rendus nécessaires par des conditions climatiques exceptionnelles ou une situation 
particulière. 
Les recharges électriques d’équipements personnels sont interdites. 

Article 8 – Principe de laïcité 
Conformément à l’Article L.141-5-1 du Code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par 
lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit dans 
l’enceinte de l’établissement ainsi que lors des activités placées sous la responsabilité de celui-ci 
(sorties scolaires, voyages, stages encadrés par l’établissement). 
Sont notamment considérés comme des signes ostensibles les tenues ou signes dont le port conduit 
à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse. À l’inverse, les signes 
discrets ne sont pas interdits, dès lors qu’ils ne constituent pas un acte de pression, de prosélytisme 
ou de perturbation du fonctionnement de l’établissement. 
Le respect du principe de laïcité implique également : 

• l’interdiction de toute forme de prosélytisme, de pression ou de tentative d’influence fondée 
sur des convictions religieuses ; 

• le respect des convictions d’autrui et de la diversité des croyances ; 
• l’obligation pour chaque élève de participer à l’ensemble des enseignements et activités 

obligatoires, sans pouvoir se prévaloir de considérations religieuses pour s’y soustraire. 
Lorsqu’un élève ne respecte pas ces dispositions, un dialogue est systématiquement engagé avec 
lui et sa famille afin de rappeler le cadre légal et les règles applicables au sein de l’établissement. 
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Cette phase de médiation vise à favoriser la compréhension et l’adhésion aux principes de la 
République. 
En cas de refus persistant de se conformer à ces règles, des mesures éducatives peuvent être mises 
en œuvre. Si la situation le justifie, une procédure disciplinaire pourra être engagée, dans le respect 
des droits de l’élève et des principes du contradictoire. 
Le respect du principe de laïcité constitue une condition essentielle du vivre-ensemble au sein de la 
communauté éducative et participe à la construction d’un climat scolaire serein, respectueux des 
valeurs de la République. 

II – DROITS DES ÉLÈVES 

Article 9 – Principes généraux 
Les élèves disposent des droits d’expression, de réunion, d’association, de publication et de 
représentation, dans le respect du pluralisme, des principes du service public, des droits d’autrui et 
du fonctionnement normal de l’établissement. (Légifrance) 

Article 10 – Droit de publication 
Les publications rédigées par les élèves peuvent être diffusées dans l’établissement sous réserve 
qu’elles ne soient ni injurieuses, ni diffamatoires, ni discriminatoires, ni contraires à l’ordre public, ni 
attentatoires à la vie privée ou aux droits d’autrui. 
Les auteurs assument l’entière responsabilité de leurs écrits. 
La cheffe d’établissement peut suspendre ou interdire la diffusion de toute publication contrevenant 
à ces principes. 

Article 11 – Droit d’affichage 
L’affichage de documents d’information ou d’expression des élèves est autorisé sous réserve qu’il 
ne soit pas anonyme et qu’il respecte les principes rappelés au présent règlement. 
Il est soumis à l’autorisation préalable de la cheffe d’établissement ou de son représentant. 

Article 12 – Droit de réunion 
Le droit de réunion s’exerce en dehors des heures d’enseignement prévues à l’emploi du temps des 
participants. 
Toute demande de réunion doit être adressée à la cheffe d’établissement au moins cinq jours ouvrés 
à l’avance. Elle précise l’objet de la réunion, ses organisateurs, la date, l’horaire et, le cas échéant, 
l’identité des intervenants extérieurs. 

Article 13 – Droit d’expression et de représentation 
Les élèves participent à la vie de l’établissement par l’intermédiaire de leurs représentants dans les 
différentes instances, notamment les délégués de classe, le conseil de la vie lycéenne et le conseil 
d’administration. 
Les délégués bénéficient de la formation nécessaire à l’exercice de leur mandat. 

Article 14 – Délégués de classe 
Deux délégués des élèves sont élus dans chaque classe au début de l’année scolaire. 
Ils représentent leurs camarades, assurent un rôle d’interface avec l’équipe éducative et participent 
aux conseils de classe. 
Ils peuvent être amenés à siéger dans les instances prévues par les textes, dans le respect des 
règles applicables aux procédures disciplinaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039016548?utm_source=chatgpt.com
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Article 15 – Conseil de la vie lycéenne 
Le conseil de la vie lycéenne constitue un lieu d’expression, de dialogue, de proposition et de 
participation des lycéens à la vie de l’établissement. 
Il contribue à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets relatifs à la vie scolaire, à la citoyenneté, 
au climat scolaire, aux activités culturelles, sportives et à l’amélioration du cadre de vie. 

Article 16 – Droit d’association 
Les élèves majeurs peuvent créer une association conformément à la loi du 1er juillet 1901, après 
dépôt des statuts auprès de la cheffe d’établissement et autorisation du conseil d’administration 
lorsque l’association a son siège dans l’établissement ou y exerce ses activités. 
Chaque association rend compte annuellement de ses activités au conseil d’administration. 

Article 17 – Apprenant majeur 
L’apprenant majeur peut accomplir seul les actes relatifs à sa scolarité, dans les limites fixées par la 
réglementation. 
Toutefois, lorsque les représentants légaux continuent à assumer matériellement sa charge, ils 
demeurent destinataires des informations relatives à sa scolarité, sauf opposition examinée par la 
cheffe d’établissement au regard de la situation. 

III – ORGANISATION DE LA SCOLARITÉ 
Article 18 – Horaires de l’établissement 
L’établissement accueille les apprenants du lundi au samedi midi pour les formations concernées, 
notamment les formations en ergothérapie en partenariat avec l’UPEC. 
Les horaires précis d’ouverture et de fermeture ainsi que les modalités d’accès sont portées à la 
connaissance des usagers en début d’année et par voie d’affichage. 
 

Ouverture 7h45   
Cours 08h00 à 08h55 08h55 à 09h50  

 Pause de 09h50 à 10h05 
Cours 10h05 à 11h00 11h00 à 11h55 11h55 à 12h50 

 Pause de 12h50 à 13h05 
Cours 13h05 à 14h00 14h00 à 14h55 14h55 à 15h50 

 Pause de 15h50 à 16h05 
Cours 16h05 à 17h00 17h00 à 17h55  

Fermeture 18h10   

Article 19 – Assiduité et ponctualité 
L’assiduité et la ponctualité constituent des obligations essentielles mais aussi un facteur 
déterminant de réussite. 
L’obligation d’assiduité impose aux élèves de se soumettre aux horaires d’enseignement définis par 
l’emploi du temps de l’établissement. Elle s’applique aux enseignements dès lors que l’élève y est 
inscrit. 
Toute absence ou tout retard doit rester exceptionnel et être justifié dans les meilleurs délais. 
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Article 20 – Absences et retards 
Toute absence doit être signalée sans délai par les représentants légaux ou par l’apprenant majeur, 
puis justifiée selon les modalités retenues par l’établissement. 
Tout retard doit être régularisé auprès de la vie scolaire. L’admission en cours d’un élève retardataire 
relève de l’appréciation du professeur et de l’organisation arrêtée par l’établissement. 
L’élève absent doit prendre toute disposition pour récupérer les cours, travaux, devoirs et leçons 
manqués. 

Article 21 – Dispositions particulières pour les étudiants 
Une cellule de veille (composée de Proviseure ou son représentant, DDFPT, professeur référent et 
personnel de vie scolaire) sera réunie à différents moments de l’année afin d’examiner les situations 
préoccupantes et de proposer des mesures éducatives, de responsabilisation ou 
d’accompagnement. 

Article 22 – Autres apprenants post-bac 
Les autres apprenants post-bac sont soumis au présent règlement, sous réserve des dispositions 
particulières prévues par leur convention ou leur statut. 

IV – PFMP, STAGES ET SÉQUENCES D’OBSERVATION 
Article 23 – Principes 
Le règlement intérieur du lycée s’applique pendant les périodes de formation en milieu professionnel, 
les stages et les séquences d’observation, sans préjudice des règles particulières applicables dans 
la structure d’accueil. 

Article 24 – Absence en entreprise ou sur lieu de stage 
Lorsqu’un apprenant ne peut se rendre sur son lieu de PFMP ou de stage, ses représentants légaux 
ou l’apprenant majeur doivent prévenir sans délai l’entreprise d’accueil et l’établissement. 
Toute absence doit être justifiée dans les meilleurs délais. 

Article 25 – Caractère obligatoire 
Les PFMP et stages obligatoires doivent être effectués dans leur intégralité, sauf dispositions 
contraires prévues par les textes de l’examen ou de la formation. Le planning est voté en conseil 
d’administration. 
L’absence de réalisation effective peut compromettre la validation du diplôme. 

Article 26 – Absence de lieu de stage ou de PFMP 
Lorsqu’un élève ne dispose pas d’un lieu d’accueil à la date prévue, il est tenu de se présenter dans 
l’établissement selon l’organisation fixée par l’équipe pédagogique. 
Sa présence dans l’établissement demeure obligatoire tant qu’aucune structure d’accueil n’a été 
trouvée. 
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V – EPS 
Article 27 – Principes généraux 
Le règlement intérieur du lycée s’applique pendant les cours d’EPS et sur les installations sportives 
utilisées. 

Article 28 – Déplacements 
Les déplacements vers les installations sportives s’effectuent selon les modalités fixées par 
l’établissement et les enseignants d’EPS. 
Les élèves sont pris en charge par le professeur sur l’installation sportive. 

Article 29 – Tenue et sécurité 
Une tenue adaptée à la pratique de l’EPS est obligatoire. 
Pour des raisons de sécurité, certains objets ou vêtements peuvent être interdits selon les activités 
pratiquées. 
Le non-respect des consignes de sécurité peut entraîner des mesures disciplinaires. 

Article 30 – Inaptitude et certificat médical 
Tout élève ne pouvant pratiquer l’EPS pour raison médicale doit fournir un certificat médical selon 
les modalités fixées par l’établissement. 
Les règles particulières relatives aux examens et aux rattrapages s’appliquent conformément aux 
textes en vigueur. 
 

VI – AUTORISATIONS DE SORTIE ET DÉPART DES ÉLÈVES 

Article 31 – Autorisations de sortie 
Les modalités de sortie dépendent du statut de l’élève, de son régime, de son emploi du temps et 
des autorisations données par la famille. 
Les élèves de 3e Prépa Métiers, relevant du statut collégien, ne peuvent quitter l’établissement en 
cours de journée que dans les conditions expressément prévues par l’établissement. 

Article 32 – Démission ou départ 
En cas de départ volontaire de l’établissement, les représentants légaux ou l’apprenant majeur 
doivent adresser à la cheffe d’établissement un courrier exposant les motifs de ce départ. 

VII – VIE DANS L’ÉTABLISSEMENT 

Article 33 – Mouvements des apprenants 
Les déplacements dans les locaux doivent s’effectuer dans le calme et dans le respect des consignes 
de circulation. 
Les élèves ne doivent en aucun cas perturber le déroulement des cours par un stationnement 
bruyant ou inadapté dans les couloirs et à proximité des salles. 
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Article 34 – CDI 
Le CDI est un lieu de travail, de lecture et de recherche. Le calme y est exigé. 
Les modalités d’accueil et de dépôt des effets personnels sont fixées par les professeurs 
documentalistes. 

Article 35 – Ateliers et laboratoires 
Les ateliers, laboratoires et salles spécialisées font l’objet de consignes spécifiques annexées au 
présent règlement.  
Le port des équipements de protection individuelle, le respect des fiches de sécurité et des consignes 
de fonctionnement y sont obligatoires. 
En dehors des dispositions prévues par l'emploi du temps ou des activités dûment autorisées, l'accès 
aux ateliers est strictement interdit à toute personne ou tout apprenant. La présence dans les ateliers 
ne peut s'effectuer qu'en présence et sous la responsabilité d'un personnel habilité. 
Tout manquement pourra entraîner une exclusion immédiate du poste de travail concerné et, le cas 
échéant, une sanction disciplinaire. 

Article 36 – Salle dédiée aux apprenants post-bac 
Une salle dédiée peut être mise à disposition des étudiants et stagiaires post-bac pour du travail 
autonome, individuel ou collectif, dans les conditions fixées par l’établissement. 
Cette possibilité repose sur la responsabilité individuelle et collective et peut être suspendue en cas 
de manquement. 
Article 37 – Cour et parking 
Les deux-roues et engins autorisés doivent être stationnés dans les espaces prévus. 
Le parking automobile est réservé aux personnels de l’établissement, sauf disposition contraire. 
L’établissement ne saurait être tenu responsable des vols ou dégradations concernant les biens 
personnels, sauf faute imputable au service. 

Article 38 – Prêt de livres et matériels 
Les livres, terminaux informatiques, outils et matériels prêtés doivent être restitués dans les délais 
et en bon état. 
En cas de non-restitution, de perte ou de détérioration, le remboursement pourra être demandé. 

VIII – SANTÉ, ACTION SOCIALE ET ASSURANCE 

Article 39 – Service de santé 
L’infirmier ou l’infirmière accueille les élèves selon les modalités arrêtées par l’établissement. 
La prise en charge des situations de santé, la délivrance de certains produits ou médicaments et les 
situations d’urgence s’effectuent dans le respect des textes applicables et, le cas échéant, des 
projets d’accueil individualisé. 

Article 40 – Service social 
Le service social apporte écoute, conseil et accompagnement aux élèves et à leurs familles dans le 
respect du secret professionnel. 
Des aides peuvent être attribuées dans les conditions prévues par les dispositifs sociaux en vigueur. 
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Article 41 – Accident 
Tout accident ou malaise doit être immédiatement signalé à un adulte de l’établissement. 
Les déclarations nécessaires sont établies selon la réglementation applicable. 

Article 42 – Assurance 
L’assurance scolaire est vivement recommandée pour l’ensemble de la scolarité et obligatoire pour 
les activités facultatives. Elle n’est pas exigible pour les activités obligatoires.  
 

IX – CONTRÔLE DU TRAVAIL, INFORMATION DES FAMILLES ET 
COMMUNICATION 

Article 43 – Outils de suivi 
Les informations relatives à la scolarité, aux résultats, aux absences, aux retards et au cahier de 
textes sont accessibles via les outils numériques institutionnels retenus par l’établissement. Les 
familles et les apprenants sont invités à les consulter régulièrement. 

Article 44 – Bulletins scolaires 
Les bulletins sont établis à l’issue de chaque trimestre ou semestre selon l’organisation des 
formations. Ils rendent compte des résultats, de l’assiduité et des appréciations pédagogiques. Les 
distinctions éventuelles sont arrêtées dans le respect des pratiques de l’établissement. 

Article 45 – Absence aux évaluations 
Toute évaluation prévue dans le cadre de la formation est obligatoire. 
Toute absence doit être justifiée par un motif légitime. Les modalités de rattrapage et les 
conséquences pédagogiques d’une absence non justifiée sont appréciées par l’équipe pédagogique, 
dans le respect du projet local d’évaluation, du principe d’égalité de traitement entre les élèves et 
des règles propres aux examens 
 

X – RESPONSABILITÉ DES APPRENANTS ET PROCÉDURES 
DISCIPLINAIRES 

Article 46 – Principes généraux 
Le régime disciplinaire a une finalité éducative. Il vise à faire comprendre la portée des actes commis, 
à rappeler la règle et à restaurer un cadre propice aux apprentissages. 
Toute procédure disciplinaire est précédée d’un dialogue avec l’élève, sauf impossibilité ou urgence 
particulière. 

Article 47 – Punitions scolaires 
Les punitions scolaires concernent les manquements mineurs aux obligations des élèves et les 
perturbations dans la vie de la classe ou de l’établissement. Elles peuvent être prononcées par les 
personnels de direction, d’enseignement, d’éducation ou de surveillance. Elles constituent des 
mesures d’ordre intérieur. 
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Peuvent notamment être décidés : 
• une observation orale ou écrite ; 
• des excuses orales ou écrites ; 
• un devoir supplémentaire ; 
• une retenue ; 
• une exclusion ponctuelle de cours, qui doit demeurer exceptionnelle et s’accompagner d’une 

prise en charge de l’élève. 
 

Article 48 – Sanctions disciplinaires 
Conformément à l’article R. 511-13 du Code de l’éducation, l’échelle des sanctions disciplinaires est 
la suivante : 

1. l’avertissement ; 
2. le blâme ; 
3. la mesure de responsabilisation ; 
4. l’exclusion temporaire de la classe, d’une durée maximale de huit jours ; 
5. l’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes, d’une durée 

maximale de huit jours ; 
6. l’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes.  

Toute sanction peut être assortie d’un sursis, dans les conditions prévues par les textes. 

Article 49 – Principes de proportionnalité et d’individualisation 
Les punitions et sanctions sont prononcées de manière proportionnée à la gravité des faits, à leur 
caractère répété, au contexte et à la situation de l’élève. 

Article 50 – Commission éducative 
La commission éducative examine la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux 
règles de vie dans l’établissement ou qui ne répond pas à ses obligations scolaires. 
Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont arrêtées par le conseil d’administration et 
inscrites au présent règlement. Elle comprend au moins un représentant des personnels, dont un 
professeur, et au moins un représentant des parents d’élèves. Elle peut inviter toute personne utile 
à la compréhension de la situation.  
Ses membres sont tenus à une obligation de confidentialité. 
 

XI – SERVICE DE RESTAURATION ET D’HÉBERGEMENT 

Article 51 – Principes généraux 
Le service de restauration et d’hébergement contribue à l’amélioration des conditions de vie des 
usagers et participe à l’éducation à la santé, au respect des règles collectives et à la citoyenneté. 

Article 52 – Accès au service 
Le service accueille prioritairement les apprenants demi-pensionnaires, les personnels de 
l’établissement et les usagers autorisés. 

Article 53 – Fonctionnement du self 
Le self fonctionne selon les horaires, modalités d’accès, de réservation et de paiement arrêtés par 
l’établissement et la collectivité de rattachement. 
L’accès au service est soumis au respect du règlement spécifique du service annexe d’hébergement. 
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Article 54 – Badge et paiement 
Le badge remis à l’usager permet l’accès au service de restauration dans les conditions fixées par 
l’établissement. 
Toute perte ou vol doit être signalé sans délai. 

Article 55 – Tarification 
Les tarifs sont fixés conformément aux dispositions arrêtées par la Région Île-de-France et les 
délibérations applicables. 

Article 56 – Solde et remboursement 
Les modalités d’approvisionnement, de report de solde et de remboursement sont précisées dans le 
règlement spécifique du service de restauration. 
 

XII – DISPOSITIONS FINALES 
Article 57 – Documents annexés 
Sont annexés au présent règlement intérieur : 

• la charte d’usage du numérique ; 
• le règlement spécifique des ateliers et laboratoires ; 
• le règlement du service annexe d’hébergement ; 
• le projet local d’évaluation ; 
• toute note de service ou protocole venant en préciser l’application. 

Article 58 – Publicité et entrée en vigueur 
Le présent règlement intérieur est porté à la connaissance de l’ensemble des usagers par tout moyen 
approprié. 
Il entre en vigueur à compter de son adoption par le conseil d’administration et demeure applicable 
jusqu’à sa modification. 
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